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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Besoin 
 

Le hangar et l'installation d’entretien de la Direction générale des services d'aéronefs (DSA) de 
Transports Canada sont situés au 200, rue Comet, à l'aéroport McDonald-Cartier, à Ottawa. 
Cette installation est utilisée pour l'entretien et le soutien des aéronefs du gouvernement du 
Canada exploités par Transports Canada ainsi que d'autres aéronefs clients ministériels du 
gouvernement maintenus en vertu d'un contrat. Transports Canada fournit le lieu, le personnel et 
l'équipement de soutien au sol pour soutenir ces activités. Un de ces avions est le DHC-7 de 
PNSA, immatriculé C-GCFR. 
 
En raison des changements technologiques et de l'obsolescence des pièces, le CVR installé sur 
notre DHC-7 C-GCFR n'est plus pris en charge par le fabricant d'équipement d'origine et ne peut 
être réparé en cas de dysfonctionnement. 
 
Transports Canada (TC) exige l'achat d'un CVR complet avec balise de détresse sous-marine 
(ULB) pour l’installation, plus un de chaque comme pièces de rechange.  

 
1.2 Accords commerciaux 

 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC).  

 
 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2017-04-27) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
 
2.2 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur de l’Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois. 
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À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 

Section I : Soumission technique (3 exemplaires papier et 1 copie électronique format PDF par 
courriel) 
Section Il : Soumission financière (2 exemplaires papier et 1 copie électronique format PDF par 
courriel)  
Section III : Attestations (3 exemplaires papier et 1 copie électronique format PDF par courriel)  

 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de l’exemplaire papier, le libellé de 
l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en format papier 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 

recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

 
 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
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Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
Item Description 

M1 Le fournisseur doit fournir deux (2) enregistreurs de de voix du 
poste de pilotage (CVR) FA2100, numéro de pièce 2100-
1020-00, fabriqués par L3 Communications, avec balise de 
détresse sous-marine de 90 jours (ULB). 

M2 Le CVR doit satisfaire aux exigences du TSO C123a de la 
FAA. 

M3 Le ULB doit satisfaire aux exigences du TSO  C121b de la 
FAA. 

M4 Un certificat de mainlevée autorisée valide de Transports 
Canada - Formulaire 1e doit être fourni pour le(s) CVR. 

M5 L'entrepreneur doit fournir l'expédition et la livraison d'ici le 30 
juin 2018 à Transports Canada, 200 Comet privée, Ottawa, 
ON K1V 9B2. 

 
 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des CCUA A0222T (2014-06-26) Évaluation du prix  

 
4.2 Méthode de sélection 

 
4.2.1 Clause du Guide des CCUA A0031T (2010-08-16) Méthode de sélection - critères techniques 
obligatoires 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
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Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

  
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 

soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
 
6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
 
6.2 Besoin 
 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits dans les produits livrables et critères d'acceptation à 
l'annexe ‘A’, Besoin. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010A  (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 30 juin, 2018 inclusivement 
 
6.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 30 juin, 2018. 
 

 

6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : Victor Belcourt 
Titre : Chef d’équipe 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
11 rue Laurier, PDP III salle 8c1-28, Gatineau Quebec K1A 0S5 
 
Téléphone : 873-469-3847 
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Courriel : Victor.Belcourt@pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : (à insérer à l’attribution du contrat) 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
 
 (à insérer à l’attribution du contrat) 
 

6.6 Paiement 

 
6.6.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s) 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme précisé dans l'annexe ‘B’, selon un montant total de _____ $ (insérer le montant 
au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane et les taxes applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
6.6.2 Limitation des dépenses 
 
Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 
 
 
6.6.3 Modalité de paiment 
 
Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique 
 
 
6.6.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA A0222T (2014-06-26), Évaluation du prix - soumissionnaires établis au 
Canada et à l'étranger 
 
Clause du Guide des CCUA C2000C (2007-11-30), Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 
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6.7 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.  

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 

du contrat pour attestation et paiement.  
b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 

« Responsables » du contrat. 

 

6.8  Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.8.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.8.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
 
6.9 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur de l’Ontario, et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
6.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010A  (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité 
 moyenne); 
c) Annexe ‘A’, Besoin; 
d) Annexe ‘B’, Base de Paiment; 
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________  
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6.11 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA B7500C (2006-06-16), Marchandises excédentaires 
Clause du Guide des CCUA D9002C (2007-11-30), Ensembles incomplets 
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      ANNEXE ‘A’ 
 

      Besoin 

 
Contexte 
 
Le hangar et l'installation d’entretien de la Direction générale des services d'aéronefs (DSA) de 
Transports Canada sont situés au 200, rue Comet, à l'aéroport McDonald-Cartier, à Ottawa. Cette 
installation est utilisée pour l'entretien et le soutien des aéronefs du gouvernement du Canada exploités 
par Transports Canada ainsi que d'autres aéronefs clients ministériels du gouvernement maintenus en 
vertu d'un contrat. Transports Canada fournit le lieu, le personnel et l'équipement de soutien au sol pour 
soutenir ces activités. Un de ces avions est le DHC-7 de PNSA, immatriculé C-GCFR. 
 
Objectif 
 
En raison des changements technologiques et de l'obsolescence des pièces, le CVR installé sur notre 
DHC-7 C-GCFR n'est plus pris en charge par le fabricant d'équipement d'origine et ne peut être réparé 
en cas de dysfonctionnement. 
 
Portée des travaux 
 
Transports Canada (TC) exige l'achat d'un CVR complet avec balise de détresse sous-marine (ULB) 
pour l’installation, plus un de chaque comme pièces de rechange. Les numéros de pièces acceptables 
sont énumérés à la section 2 ci-dessous. et les devis ci-joints.  
 
1. Contraintes 

 
Aucune substitution de numéro de pièce n'est autorisée. 

 
 

2. Produits livrables et critères d'acceptation 
 

Item Description 

2.1 Le fournisseur doit fournir deux (2) enregistreurs de de voix du 
poste de pilotage (CVR) FA2100, numéro de pièce 2100-
1020-00, fabriqués par L3 Communications, avec balise de 
détresse sous-marine de 90 jours (ULB). 

2.2 Le CVR doit satisfaire aux exigences du TSO C123a de la 
FAA. 

2.3 Le ULB doit satisfaire aux exigences du TSO  C121b de la 
FAA. 

2.4 Un certificat de mainlevée autorisée valide de Transports 
Canada - Formulaire 1e doit être fourni pour le(s) CVR. 

2.5 L'entrepreneur doit fournir l'expédition et la livraison d'ici le 30 
juin 2018 à Transports Canada, 200 Comet privée, Ottawa, 
ON K1V 9B2. 
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      ANNEXE ‘B’ 

      Base de Paiment  

 
Les prix sont en dollars canadiens, incluant tous les coûts de fabrication et de conception, taxes 
applicables exclues, droits de douane canadiens et taxes d'accise inclus. 
 

Numéro de pièce Description Quantité Prix ferme 
 

2100-1020-00, fabriqué 
par L3 

Communications 

 
 Model FA2100  

enregistreurs de de 
voix du poste de 

pilotage (CVR) avec 
balise de détresse 
sous-marine de 90 

jours (ULB). 

 
2 

 

  


